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 THEMES ET SUJETS DE RECHERCHES : 
 

Droit constitutionnel et droit international dont : Responsabilité pénale des dirigeants 

politiques, Laïcité et valeurs de la République, Droit des libertés fondamentales, Justice, 

Crimes internationaux, Mémoire et Droit, Droit constitutionnel nord-américain, Qualité de la 

loi. 

 

 

PARCOURS PROFESSIONNEL 
 

DIPLÔMES, QUALIFICATIONS ET DISTINCTIONS 

2020. Université Jean Moulin Lyon 3 (UJML ) : Recrutement à la faculté de droit en tant que PR 

2018. Conseil National des Universités, section 02 : Qualification aux fonctions de Professeur des 

universités 

2015. Rectorat de Lyon : Chevalier dans l’ordre des palmes académiques 

2014. UJML : Habilitation à diriger des recherches 

2006. UJML : Recrutement à la Faculté de droit en tant que MCF 

2006. Conseil National des Universités, section 02 : Qualification aux fonctions de Maître de 

conférences 

2005. UJML : Prix de thèse de l’Université 

2005. UJML : Doctorat en droit public, félicitations du Jury à l’unanimité avec proposition de 

publication de la thèse en l’état. 

2001. UJML : DEA de droit public fondamental, major de promotion 
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2000. UJML : Maîtrise en droit international 

1998. Ecole Normale de la Chine de l’Est, Shanghai (Chine) : Diplôme de chinois mandarin  

1997. UJML : Licence en droit public 

1995. Baccalauréat économique et social (trilingue : anglais ; allemand ; italien), mention : assez- 

bien 

 

 
DIRECTIONS D’ÉQUIPE, DE CHAIRE ET CENTRE DE RECHERCHES 

Depuis juillet 2023 : Coordinatrice de la Chaire lyonnaise des droits humains (Faculté de droit de 

l’Université Lyon 3, Barreau de Lyon, Ville de Lyon) 

septembre 2020-juin 2024 : Co-directrice du Centre de droit Constitutionnel (CDC) 

Septembre 2017- septembre 2020 ; UJML : Directrice de l’Equipe de droit public de Lyon (EDPL) 

2011-2014. UJML : Directrice-adjointe du CDC 

2007-2010. UJML : Directrice du CDC 

2006-2007. UJML : Directrice-adjointe du CDC 

 

 
FONCTIONS ADMINISTRATIVES ET PÉDAGOGIQUES 

RESPONSABILITÉS À L’UJML  

Depuis 2015. UJML : Référente Laïcité de l’Université 

Septembre 2022- Septembre 2023 : Vice-Présidente de l’Université en charge de l’Égalité, la laïcité 

et la lutte contre toutes les discriminations 

2017-2021. UJML : Référente Lutte contre le Racisme et l’antisémitisme de l’Université  

2017-2020. UJML : Membre du Conseil de l’Ecole doctorale de droit Lyon-Saint-Etienne  

2013-2020. UJML : Membre du Conseil d’administration de la Faculté de droit 

2012-2016. UJML : Directrice du diplôme d’université « Religion, liberté religieuse et laïcité » 

 

AUTRES RESPONSABILITÉS UNIVERSITAIRES 

2014-2015. CNU : Membre élue titulaire de la section 02 

2011-2014. CNU : Membre élue suppléante de la section 02 

 
RESPONSABILITÉS EXTRA-UNIVERSITAIRES, EN LIEN AVEC LES THÈMES 

D’ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHES 

Depuis août 2023. Présidence Ukrainienne, en coordination avec l’UE, le Conseil de l’Europe et 

un consortium d’Etat : Intégration du « Expert Working Group on the Special Tribunal » composé 
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d’universitaires et d’avocats internationaux spécialistes de droit international pénal et/ou de la 

responsabilité des gouvernants qui, depuis l'ouverture du Centre international pour la poursuite du crime 

d'agression contre l'Ukraine (ICPA) travaillent sur la forme et le statut de ce futur tribunal. 

Janvier 2018 – septembre 2023. ANCT-CNFPT- en lien avec les principales directions 

ministérielles françaises : Experte juridique du plan national de formation aux valeurs de la République 

et à la laïcité 

2018-2020. Rectorat d’académie de Lyon. Membre de l’équipe académique « Valeurs de la 

République ». 

2016-2019. Institut Français de Civilisation Musulmane. Représentante de l’Etat au Conseil de 

surveillance 

Octobre 2016-mai 2017. Ministère de l’intérieur. Membre du Conseil de la stratégie et de la 

prospective  

Août 2016-mars 2017. Ministère de l’intérieur et Ministère de l’éducation nationale de 

l’enseignement supérieur et de la recherche : Membre de la Mission sur la formation des cadres 

religieux musulmans et sur l’enseignement de l’islamologie à l’Université 

Décembre 2016. Ministère de l’intérieur : Rapporteure à la Convention nationale sur l’islam de France 

Décembre 2013-décembre 2015. Observatoire rhônalpin de la laïcité : Membre nommée.  

 
MOBILITÉ UNIVERSITAIRE NATIONALE ET INTERNATIONALE 

 
Février 2025. Université française en Arménie à Erevan (UFAR), Cours de droit constitutionnel 

comparé, 15h. 

Mai 2024. Université Saint Joseph de Beyrouth (USJ), Cours de droit de la vie politique de M2 « droit 

public général » et « droit public des affaires », double diplôme entre l’USJ et l’UJML (en ligne). 

Septembre 2023.Université de São Paulo (USP), Cours de droit des libertés fondamentales de L3 dans 

le cadre du programme PITES entre les Universités Lumière Lyon 2, Jean Moulin Lyon 3 et l'université 

brésilienne de São Paulo (USP). 

Mars 2021 et Avril 2022. Université del Salvador (Universidad del Salvador (USAL)), Cours de droit 

constitutionnel 2d semestre dans le cadre du Programme La Condamine 

2016-2017. Université de Strasbourg : Délégation CNRS d’un an, au sein de l’UMR « Droit, Religion, 

Entreprise et Société » 

 

2015 : Centre universitaire de Mayotte : séminaire sur le principe de laïcité (avec Michel Younès) 

2015. Université Laval, Québec (Canada) : Professeure invitée 

Octobre 2006. Université Aïn Shams (Egypte) : CM de droit des libertés fondamentales (accord avec 

l’UJML ) 

 

ENSEIGNEMENT 

 
À L’UJML  

➢ Cours magistraux et séminaires assurés pour l’année universitaire 2024-2025 
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Cours magistraux et séminaires de la Licence au Master 2 

 

Depuis 2024. Droit du maintien de la paix (M2 droit international, 15h) 

Depuis 2020. Culture des droits fondamentaux (M2 Culture judiciaire, Séminaire de 15h)  

Depuis 2019. Droit des organisations internationales (M1 Droit international, CM, 30h) 

Depuis 2018. Droit constitutionnel approfondi (M1 Droit public, 30h) 

Depuis 2009. Droit constitutionnel (L1, 72h) 

 

 
Cours magistraux dans le cadre du diplôme « Religion, liberté religieuse et laïcité » 

Depuis 2016. Le droit de la laïcité scolaire (Séminaire, 2h) 

Depuis 2016. La laïcité en droit comparé (Séminaire, 2h) 

 

 

➢ Cours magistraux et séminaires antérieurement assurés 

2018-2022. Droit de la laïcité (M2 Droit public, Séminaire, 6h) 

2017-2022. Droits constitutionnels étrangers (L2, 23h) 

2018-2020. Droit constitutionnel approfondi (M1 Droit public, 30h) 

2015-2022. Grands principes du droit de la laïcité (M2 Juriste manager des structures sanitaires et 

sociales, 8h) 

 

2013-2019. Introduction générale au droit (L1, 24h puis 30h depuis 2016) 

2012-2016. Droit des finances publiques L2, 36h) 

2009-2022. Libertés fondamentales (L3, 30h) 

2009-2013. La dissertation juridique (M2 carrières publiques, séminaire 15h) 

2006-2009. Droit international public (L3, 36h) 

2006-2009. Droit du commerce international (L2, 36h) 

 

 
➢ Cours magistraux dans le cadre du diplôme « Religion, liberté religieuse et laïcité » 

De 2013 à 2016. Droit des religions et des libertés fondamentales (CM, 26h) 

De 2013 à 2016. Les modalités d’application du principe de laïcité (CM, 26h) 

 

 

MAISON DES ENFANTS D’IZIEU (Partenariat avec l’UJML, notamment le Master de droit 

pénal) 
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Depuis 2015. Séminaires réguliers sur la justice pénale internationale, les grands procès 

internationaux et/ou l’amnistie des dirigeants politiques. 

 

AUTRES UNIVERSITÉS ECOLES ET INSTITUTS 
 

 

Depuis 2019. École Pratique des Hautes Etudes (EPHE-IREL), Paris. Séminaire sur la laïcité  

 

25 septembre 2023. Ecole Nationale de la Magistrature (ENM), Paris, Avec Bruno Cotte, président 

honoraire de la Chambre des affaires criminelles à la Cour de cassation, et ancien juge à la CPI, 

Séminaire de formation continue des magistrats organisé par Denis Salas : « La justice pénale 

internationale : un héritage à l’épreuve du présent », 3h. 

 

2019-2021. Ecole Nationale de la Magistrature (ENM), Paris, Séminaire de formation continue des 

magistrats : La laïcité dans la Justice, 3h. 

 

2019- 2022. Ecole Normale Supérieure, Lyon 2, Lyon 3, Masters 1 et 2 de sciences des religions et 

des sociétés (masters co-accrédités) : La laïcité en droit comparé, Cours magistral, 12h. 

 

2019-2021. Université Lyon 2, Master droits de l’Homme : Laïcité et liberté, Cours magistral, 6h. 

 

29 mars 2018. École Doctorale de l’Université de São Paulo (séminaire doctoral délocalisé à Lyon) 

: « Mémoire et droit public. Comparaisons France-Brésil », (public composé de 50 doctorants et jeunes 

docteurs brésiliens). 

 

8 et 9 novembre 2016. Université de Strasbourg : « Le principe du pluralisme », séminaire de 8h 

dans le cadre du M2 d’islamologie. 

 

1er et 8 février 2016. Université Lyon 1. Ecole supérieure du professorat de l’éducation. 

« L’application du principe de laïcité à l’école publique », Séminaire de 8h à destination de 

l’ensemble des promotions. 

 

2012-2016. IEP de Lyon. Diplôme d'Établissement sur les États-Unis (DELUSA, 1ère et 2de année) 

: « droit constitutionnel américain et Common Law », Cours magistral, 24h. 

 
Du 20 au 27 juin 2015 : Centre universitaire de Mayotte « L’application du principe de laïcité à 

Mayotte » : séminaire de 20h dans le cadre du « Valeurs de la République et religions » (public composé 

des aumôniers et des cadis du département). 

 

Du 6 au 27 octobre 2014. Université Laval (Québec) : « La Laïcité « à la française ». Quelle 

définition ? Quels éléments de comparaison avec le droit québécois ? » Séminaire de 26h (public 

composé d’étudiants en Master et de doctorants). 

 

15 avril 2014. École Doctorale de l’Université de São Paulo (séminaire doctoral délocalisé à Lyon) : 

« Réflexion sur la notion juridique française de laïcité » (public composé de 35 doctorants et jeunes 

docteurs brésiliens). 
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ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES (HORS PUBLICATIONS ET 

COMMUNICATIONS) 

 
ENCADREMENT, EXPERTISE, ET ÉVALUATIONS SCIENTIFIQUES 

DIRECTIONS DE THÈSES 
 

Depuis 2023. UJML : Madame Sofia Le Helloco, Orientation sexuelle et droit public français, thèse en 

droit public. 

→ Thèse financée par un contrat doctoral 

 

Depuis 2019. UJML : Madame Laurine Harbuta, Le peuple, composante de l’Etat en droit international 

contemporain, thèse en droit international.  

→ Thèse financée par un contrat doctoral puis par un contrat d’ATER 

 

2015-2022. UJML : Madame Sabrina Benghazi, Les droits des femmes au prisme de l’universel. Une 

réflexion sur le statut juridique des femmes en droit international.  

 

→ hèse soutenue le 15 décembre 2022 devant un jury présidé par Albane Geslin (PR droit public à 

l’IEP de Lyon), et composé de Valère Ndior (1er rapporteur, PR droit public à l'Université de Bretagne 

occidentale de Brest), Philippe Saunier (2d rapporteur, PR droit public à l’Université Côte d’Azur de 

Nice-Sophia-Antipolis), Christelle Landheer-Cieslak, PR droit privé à l’Université Laval de Québec et 

Marion Girer, MCF droit public à l’Université Jean Moulin de Lyon 

 

→ Thèse financée par un contrat d’ATER. 

 

CO-DIRECTIONS DE THESES 

Ecole Pratique des Hautes Etudes (EPHE) : Co-direction avec Valentine Zuber, Directrice d’études à 

l’EPHE de la thèse de Monsieur Guillaume Garnier, Droit international public et religion. 

→ Thèse financée par un contrat doctoral. 

Depuis 2023. UJML : Co-direction avec Roger Koudé, Professeur à l’Institut catholique de Lyon, de la 

thèse de Monsieur Dimanche Delva, Poursuite des crimes de masse en Haïti et droit international 

→ Thèse non financée, le doctorant étant enseignant en droit titulaire à l’Université d’État d’Haïti, Chargé 

de mission dans l’Unité de Lutte Contre la Corruption (ULCC) de l’Organisation des Etats Américains 

(OEA) et associé chez Expertus Firme Avocats. 

Depuis 2022. UJML : Co-direction avec Caroline Chamard-Heim de la thèse de Monsieur Arthur 

Lambert, Harcèlement en milieu scolaire. Approche de droit public.  

→ Thèse non financée, le doctorant salarié contractuel d’un service public.  

Depuis 2020. UJML : Co-direction avec Elisabeth Joly Sibuet de la thèse de Madame Emilie Sibelle, 
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Crimes de masse et réparations.  

→ Thèse financée par un contrat doctoral. Soutenance prévue le 23 novembre 2024. 

Depuis 2019. Université Lyon 2 et UJML : Co-direction avec la Professeure Valérie Le Bihan de la thèse 

de Madame Eva Radé, Valeurs de la République et libertés fondamentales en droit public français,  

→ Thèse financée par un contrat doctoral, et désormais par un contrat d’ATER.  

 

PARTICIPATION À DES JURYS D’HDR 

 

21 Juin 2022. EPHE : rapporteur sur le mémoire d’HDR de Vincent Genin, « La laïcité, objet de 

sciences sociales en France des années 1950 à nos jours » sous la direction de Philippe Portier et 

Emmanuel Martin-Meunier, professeur à l’Université d’Ottawa, M. Philippe Portier, directeur d’études à 

l’EPHE, PSL. Autres membres du jury : Jacques-Olivier Boudon, professeur à Sorbonne Université ; 

Dominique Reynié, professeur à Sciences Po Paris ; Mme Valentine Zuber, directrice d’études à l’EPHE, 

PSL 

 

14 Décembre 2021. Université de Strasbourg : rapporteur sur le mémoire d’HDR de Daniele 

Ferrari, « La redéfinition de la liberté de religion au prisme du statut de réfugié religieux », sous la 

direction de Vincente Fortier, Autres membres du Jury : Louis-Léon Christians, professeur à l'Université 

catholique de Louvain ; Gérard Gonzalez, professeur à l’Université de Montpellier ; Anne Fornerod, 

chargée de recherche au CNRS ; Serge Slama, professeur à l’Université de Grenoble-Alpes (Président). 

 

PRÉSIDENCE DE JURYS DE THÈSES 
 

21 juin 2024. Université Lyon 3 : Komi Akakpo, Le droit à un environnement sain, sous la direction de 

Philippe Billet. 

16 décembre 2022. Université de Toulon : Said Benkhalyl, Le principe de laïcité. Étude comparative des 

systèmes français et italien, sous la direction de Laurent Reverso et de Alexis Le Quinio,  

8 novembre 2021. UJML : Yevgenia Muradyan, La gestation pour autrui : analyse croisée des droits 

français et arménien, sous la direction de Guillaume Rousset. 
 

7 juillet 2021. UJML : Sandie Cuvereaux, Extraction minière et droits fondamentaux, sous la direction 

de Philippe Billet. 

25 septembre 2017. Université Lyon 2 : Damien Monnier, Le droit administratif constitutionnel. 

Contribution à l’étude du droit administratif comme théorie de l’État de droit, sous la direction du Doyen 

Guillaume Protière. 

 

PARTICIPATION À DES JURYS DE THÈSES 
 

3 Décembre 2020. Université Jean Moulin Lyon 3 : Maïlys Tetu, La catégorie juridique des droits et 

libertés, thèse en droit public sous la direction du Professeur David Mongoin. 

30 Novembre 2020. Université Montpellier : rapporteure sur la thèse de Nazeleh Karimi Iravanlou, 

L’islam et l’État : de l’islam de l’État à l’islam dans l’État, sous la direction du Professeur Gérard 

Gonzalez. 
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19 mai 2019. UJML : Mathurin Petsoko, Exploitation minière et droits fondamentaux en droit 

camerounais. Recherche d’une conciliation entre développement économique et droit à la santé et à la vie, 

thèse en droit de l’environnement sous la direction du Professeur Philippe Billet. 

4 octobre 2019. UJML : Clara Delmas, L’appréhension des convictions religieuses par les juges 

judiciaires, thèse en droit privé sous la direction du Professeur Hugues Fulchiron. 

18 décembre 2014. Université Montpellier : rapporteure sur la thèse de Nadia Boutouba, La liberté 

de religion : perspectives comparées France-Canada, thèse en droit public préparée en co-tutelle sous 

la direction de Madame Vincente Fortier (directrice d’études au CNRS) et du Professeur Stéphane 

Bernatchez (Université de Sherbrooke, Canada). 

24 septembre 2012. UJML : Jean-Marie Hisquin, Liberté de religion et Droit de la famille, thèse en 

droit privé préparée sous la direction du Professeur Hugues Fulchiron. 

24 septembre 2012. Université Montpellier 1 : Monsieur Badreddine Lamaddeb, Le traditionnel et 

le moderne en droit marocain de la famille, thèse en droit privé préparée en co-tutelle sous la direction 

de Madame Vincente Fortier (directrice de recherches au CNRS) et du Professeur Abdelaziz El Hila 

(Faculté des sciences juridiques Économiques et Sociales d’Agdal, Maroc). 

 

COMITÉS DE SUIVI DE THÈSES 

Avril 2018-2021. UJML : Présidence de l’ensemble des Comités de suivis de thèses en droit public (à 

l’exception du Comité de suivi organisé pour mes propres doctorants). 

Depuis 2017. UJML : participation chaque année aux Comités de suivi de thèses. 

COMITES DE LECTURES ET COMITES DE REDACTION DE REVUES 

 

Depuis 2021. Evaluation de manuscrits pour la Revue canadienne droit et société/ Canadian 

Journal of Law & Society. 

Décembre 2020. Cahiers de la recherche sur l’éducation et les savoirs. Evaluation d’un article sur la 

laïcité scolaire à Mayotte. 

Depuis 2017. Institut d’études de l’Islam et des Sociétés du Monde Musulman (IISMM) et GIS 

Moyen-Orient Mondes Musulmans : rapporteure des thèses portant sur l’islam et la laïcité pour le Prix 

de thèse sur le Moyen-Orient et les mondes musulmans (prix Rémy Leveau sur l’islam en France et en 

Europe) 

Depuis 2016. Fonds de la Recherche Scientifique-FNRS (Belgique), Agence de financement de la 

recherche pour la Belgique francophone, évaluation des projets de recherche en droit des libertés 

fondamentales faisant l’objet d’une demande de financement (en anglais ou en français) 

Depuis janvier 2016. Strasbourg, UMR 7354 DRES : Membre du Comité de rédaction de la Revue 

du droit des religions, Presses Universitaires de Strasbourg 

 

PROGRAMMES COLLECTIFS DE RECHERCHE 

 

Janvier 2020- novembre 2021. Co-porteuse du programme « Le rôle des procès dans la 

construction de la mémoire des crimes de masse du XX et XXIème siècles ». Avec la Professeure 

Cláudia Perrone Moisés (Sao Paulo) et Elisabeth Joly-Sibuet (Lyon 3) Lauréates d’un financement de 
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près de 15 000 euros (7 000 euros + 33 056,80 Réal brésilien) dans le cadre de l’appel à projets 

conjoint UdL-Université de Sao Paulo 2019. 

2017-2019. Porteuse du programme « La laïcité dans la Justice (française) ». Lauréate d’un 

financement de 20 000 euros de la Mission Droit et Justice pour ce programme avec une trentaine de 

participants actifs, dont : des professeurs, Maîtres de conférences, doctorants et membres du CNRS 

strasbourgeois, parisiens, lyonnais, américains et québécois. Plus de 2 000 acteurs de la justice française 

interrogés sur la laïcité et la gestion du fait religieux, rapport à remettre pour le 30 mars 2019 

2017. Co-porteuse du programme « Laïcité et multiculturalisme dans la relation au soin ». Avec 

la Professeure Christelle Landheer-Cieslak (Québec), lauréates de l’appel à projets du Centre 

Jacques Cartier pour le financement complet d’un colloque international de deux jours à Québec 

(appel à projets : Entretiens Jacques Cartier) 

2016-2017. Porteuse du programme « La notion juridique de laïcité ». Lauréate de l’appel à 

projets post-attentats de novembre 2015 (CNRS). Attribution de 5 000 euros. Programme de 

recherche ensuite mené en collaboration avec des chercheurs de France, d’Amérique du Sud et 

d’Amérique du Nord. Rapport remis en 2016, et participation active aux travaux pluridisciplinaires des 

lauréats de l’appel à projets 

2016. Porteuse du projet « Les espaces de laïcité : le fait religieux dans l'entreprise ». Lauréate de 

l’appel à projets du Centre Jacques Cartier pour le financement complet d’un colloque franco-

québécois d’une journée à Lyon sur (appel à projets : Entretiens Jacques Cartier) 

2014-2016. « Religions, justice et droit : enjeux et perspectives en France et au Québec ». Avec les 

professeurs Hugues Fulchiron (Lyon 3), Christian Brunelle (Québec) et Christelle Landheer-Cieslak 

(Québec), obtention d’une subvention de 20 000 dollars du Fonds France-Canada pour la recherche 

(FFCR) 

2007-2011. Réseau scientifique OLA (Organisation of local governance), coordination d’une équipe 

lyonnaise du en charge de l’étude de la gouvernance locale en Bulgarie, au Danemark, aux Pays-Bas, 

et en Slovénie. Demandes de partenariat Hubert Curien et de financements ANR « jeunes chercheurs » 

(non obtenus)  

 

PARTICIPATION À DES PROGRAMMES COLLECTIFS ET À DES RÉSEAUX DE 

RECHERCHES 

Depuis 2018. Membre de DroitPhiL (Groupe de recherche en philosophie du droit de Lyon), réseau 

de philosophes et de juristes dirigé par Charles Girard, Maître de conférences en philosophie à l’UJML  

 

Entre 2017 et 2022. Membre de trois programmes sur la liberté d’expression dirigés par Charles Girard : 

- Programme ANR JCJC-2018 « EgaLiBex, (2018-2022), 

- Programme COMOD « La liberté d’expression : généalogies, modèles, institutions » (1er 

janvier-31 décembre 2018) 

- Programme Lyon 3 Bourgeon « Liberté d’expression et délibération démocratique » (mars 

2018-mars 2021) 

 

Depuis 2014. Membre du projet international MÉMORIA (France, Brésil, Argentine) sur la 

mémoire et le droit, dirigé par le Professeur Hugues Fulchiron 

 

Janvier 2010. Contribution à la mise en place du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) « 

Participation du public, décision, démocratie participative » initié par le Professeur Loïc Blondiaux 

(CERAPS Lille) et Jean-Michel Fourniau, sociologue, directeur de recherche à l’Institut national de 
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recherche sur les transports et leur sécurité (INRETS) 

 

 
ORGANISATION DE CONFERENCES OU COLLOQUES 

 

CONFERENCES GRAND PUBLIC DE LA FACULTE DE DROIT (Exemples) 
 

7 mars 2024. UJML : Organisation de la conférence de Marie Bardiaux-Vaïente et Carole Maurel 

autour de leur ouvrage sur le procès de Bobigny de 1972. Conférence présentée et animée par 4 étudiants 

de L1 de droit en charge de faire ressortir l’intérêt juridique de l’oeuvre. Cycle : « Les droits humains 

en BD », Chaire Lyonnaise des droits humains et Faculté de droit. 

https://facdedroit.univ-lyon3.fr/conference-grand-public-bobigny-1972 

 

23 novembre 2023. UJML : Organisation de la conférence de Jordan Mechner autour de son ouvrage 

« Replay, mémoires d’une famille ». Avec la participation de 4 étudiants de L1 qui ont présenté l’auteur 

et l’intérêt juridique de son œuvre. Cycle : « Les droits humains en BD », Chaire Lyonnaise des droits 

humains et Faculté de droit. 

https://facdedroit.univ-lyon3.fr/conference-jordan-mechner 

 

19 octobre 2022. UJML : Organisation et animation de la conférence de Najat Vallaud-Belkacem 

intitulée « Quels sont les vrais pouvoir des ministres ? », Avec la participation des professeurs Olivier 

Gout, doyen de la Faculté de droit, et Philippe Blachèr. 

https://facdedroit.univ-lyon3.fr/conference-quels-sont-les-vrais-pouvoir-des-ministres 

 

DANS LE CADRE DES NUITS DU DROIT 
 

4 octobre 2021. UJML : Organisation de la table ronde « Les juges français de Nuremberg », avec 

Stéphanie Boissard, Responsable recherche documentation et archives de la Maison d’Izieu ; 

Christopher Crawford, Consul général des Etats-Unis à Lyon ; Michel Massé, Professeur émérite de 

droit pénal à l'Université de Poitiers ; Élisabeth Joly-Sibuet, Maître de conférences en droit privé à 

l’Université Jean Moulin Lyon 3.  

 

4 octobre 2018. UJML : organisation et présentation de la conférence « Justice et Mémoire », avec 

Marcel Lemonde, ancien juge d’instruction au sein des Chambres extraordinaires du Cambodge, 

Président honoraire de Chambre à la Cour d’appel de Paris ; Alain Jakubovicz, avocat, ancien président 

de la Licra et de Dominique Vidaud, directeur du mémorial d’Izieu. Avec aussi la participation des 

étudiants du Collège de droit et de Élisabeth Joly-Sibuet, Maître de conférences en droit privé à 

l’Université Jean Moulin Lyon 3 (animatrice de la Conférence).  

 

DANS LE CADRE DU PROGRAMME « LA LAÏCITÉ DANS LA JUSTICE » (exemples) 
 

25 mai 2018. UJML : Co-organisation du colloque « Déontologie, justice et laïcité », placé sous la 

direction scientifique d’Elise Untermaier-Kerléo, MCF en droit public, en partenariat avec l’ENM, 

le barreau de Lyon, la CAA de Lyon, l’ENSP, et la PJJ. 

→ Une sélection de contributions à ce colloque est publiée au JCPA, voire pour certaines à la fois 

et /ou au JCPG. Toutes les contributions remaniées seront intégrées au Traité « La laïcité dans 

la Justice ». 

https://facdedroit.univ-lyon3.fr/conference-grand-public-bobigny-1972
https://facdedroit.univ-lyon3.fr/conference-jordan-mechner
https://facdedroit.univ-lyon3.fr/conference-quels-sont-les-vrais-pouvoir-des-ministres
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30 mars 2018. UJML : Co-organisation du colloque « Discriminations et fait religieux », placé sous 

la direction scientifique de la Professeure Marie-Laure Basilien-Gainche, en partenariat avec 

l’ENM, le barreau de Lyon, la CAA de Lyon, l’ENSP, et la PJJ. 

→ Les contributions remaniées seront intégrées au Traité « La laïcité dans la Justice ». 

 

30 mars 2017. UJML : Organisation et direction scientifique du colloque « La laïcité dans les espaces 

de justice », colloque en partenariat avec l’ENM, le barreau de Lyon, la CAA de Lyon, l’ENSP, et la 

PJJ. 

→ Les contributions remaniées seront intégrées au Traité « La laïcité dans la Justice ». 

 

ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES FRANCO-QUÉBÉCOISES 
 

16 et 17 Octobre 2017. Université Laval (Québec) : Organisation avec la Professeure Christelle 

Landheer-Cieslak (Université Laval, Québec), du colloque international de deux jours sur la Laïcité et 

le multiculturalisme dans la relation au soin. 

→ En partenariat avec le Barreau de Québec, la faculté de médecine et la faculté de sciences 

infirmières de l’Université Laval. 
 

29 septembre 2016. Université Laval (Québec) : Organisation avec la Professeure Christelle Landheer- 

Cieslak (Québec) de la journée d’études « Laïcité et multiculturalisme en contexte de vulnérabilité. 

Soigner à l’âge séculier dans les hôpitaux français et québécois ». 

→ Financé par les « Ateliers de la faculté de droit de Laval » et le CNRS. 
 

22 novembre 2016. UJML : Organisation du colloque franco-québécois « Les espaces de laïcité : le 

fait religieux dans l'entreprise ». 

→ En partenariat avec l’Université du Québec à Montréal (UQAM). 
 

30 juin 2015. Université Laval (Québec) : Organisation avec les professeurs Christian Brunelle, 

Hugues Fulchiron, et Christelle Landheer-Cieslak du séminaire de recherche « Religions et droit en 

France et au Québec ». 

→ Manifestation financée par le fonds France-Canada pour la Recherche. 
 

8 octobre 2014. Université Laval (Québec) : avec les professeurs Christian Brunelle et Christelle 

Landheer-Cieslak, organisation de la journée d’études « Laïcité et neutralité religieuse de l’État : 

assises juridiques et philosophiques ». 

 
→ Manifestation financée par le fonds France-Canada pour la Recherche. 

 

 

DANS LE CADRE DU RÉSEAU INTERNATIONAL MÉMORIA 

26-27 novembre 2015. Université de Lyon. Co-organisation avec Fabienne Dumontet (ENS), les 

professeurs Éric Carpano, Hugues Fulchiron, et Elisabeth Joly-Sibuet du colloque international de 

l’Université de Lyon, l’Université de Sao Paulo, l’Université San Martin de Buenos-Aires, l’Université 

de Barcelone, et l’Université des Arts de Berlin, « Les chantiers du mémorable ». 

http://facdedroit.univ-lyon3.fr/actualites/religions-et-droit-en-france-et-au-quebec-des-mots-pour-vivre-ensemble--936335.kjsp?RH=DRO-ACCUEIL_FR
http://facdedroit.univ-lyon3.fr/actualites/religions-et-droit-en-france-et-au-quebec-des-mots-pour-vivre-ensemble--936335.kjsp?RH=DRO-ACCUEIL_FR
http://www.univ-lyon3.fr/fr/actualites/colloque-les-chantiers-du-memorable-a-l-universite-jean-moulin-lyon-3-937208.kjsp?RH=INS-ACTU
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PARTICIPATION À LA VIE D’ASSOCIATIONS SCIENTIFIQUES 

Depuis 2023. Section française de l'International Society for Public Law (ICON-S) : Liste des 

membres fondateurs. 

Depuis 2013. Association de la maison des enfants d’Izieu : Membre du Conseil scientifique. 

Depuis 2010. Association LYOnnaise de Droit Administratif (ALYODA) : Membre de droit du 

Conseil d’administration. 

2010-2015. Association Française de Droit Constitutionnel (AFDC) : Membre du Conseil 

scientifique présidé par le Professeur Dominique Rousseau. 

 

 

PUBLICATIONS ÉCRITES ET COMMUNICATIONS ORALES 
 

THÈSE 

 

« L’amnistie des dirigeants politiques : contribution à l’étude de la responsabilité en droit 

constitutionnel comparé et international », thèse préparée sous la direction du Professeur Thierry 

Debard, soutenue à l’Université Jean Moulin Lyon 3, le 7 octobre 2005 avec les félicitations du jury à 

l’unanimité, 794 p., prix de thèse 2006 de l’Université Jean Moulin Lyon 3. 

Jury : 

Monsieur Michel Verpeaux, professeur à l’Université Paris I, Président Monsieur 

Thierry Debard, professeur à l’Université Lyon III, Directeur de thèse 

Monsieur Xavier Philippe, professeur à l’Université d’Aix-Marseille III, Rapporteur 

Monsieur Philippe Blachèr, professeur à l’Université Lyon II, Rapporteur 

Madame Mireille Couston, professeure à l’Université Lyon III, Suffragante 

 

 

OUVRAGES 

 

A L’ÉTRANGER 

En paraitre au Québec 2024. Avec la professeure Christelle Landheer-Cieslak, « Laïcité v. 

Multiculturalisme ? », Presses Universitaires de l’Université de Laval, ouvrage rendu à l’éditeur et évalué 

positivement sans réserve par les Professeurs Bjarne Melkevik, de l'Université Laval et David Koussens 

de l’Université de Sherbrooke (Chaire de recherche Droit, religion et laïcité). Publication prévue à 

l’automne 2024. 

 

EN FRANCE 

 

A paraître, novembre 2024. « Droit de la laïcité », Ellipses, 287 p, édition précédente en 2016, 2ème 
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édition. 

 

En préparation. 2025. Avec le Recteur Bernard Beignier et Anne-Laure Youhnovski Sagon (dir), Code 

de la laïcité, LexisNexis, équipe d’une vingtaine de rédacteurs, notamment de l’EDPL. 

 

 « Peut-on juger Vladimir Poutine ? », Albin Michel, mai 2023, 234 p. 

 

 
« Les études d’impact accompagnant les projets de loi », avant-propos du Professeur Dominique 

Rousseau, Conclusion du Professeur Dominique Turpin, LGDJ, avril 2012, 178 p. 

 

 
RAPPORTS 

 
RAPPORTS DE RECHERCHES 

30 mars 2019 : « La laïcité dans la Justice », Rapport d’une trentaine de contributeurs qui sera publié sur 

le site de la Mission Droit et Justice, 500 page, rapport remis le 12 septembre 2019. 

15 mars 2018 : « La laïcité dans la justice ». Pré-rapport de 220 pages remis à la mission Droit et 

Justice, pré-rapport approuvé sans réserve de la part de la Mission. 

 

 
RAPPORT AU GOUVERNEMENT 

16 mars 2017. Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 

et Ministère de l’intérieur : « Rapport sur la formation des imams et des cadres religieux 

musulmans », La Documentation française, Collection des rapports officiels, 72 p., (80 personnes 

auditionnées ou consultées). 

→ Avec Madame Catherine Mayeur-Jaouen (Professeure d’Histoire à l’Université Paris I), 

Monsieur Rachid Benzine (enseignant en islamologie à l’Université Libre de Bruxelles), et le 

soutien de Madame Pauline Pannier (Auditrice au Conseil d’Etat). 

 

 

 
CHAPITRES ET CONTRIBUTIONS À DES OUVRAGES, TRAITÉS OU MÉLANGES 

 
À L’ÉTRANGER OU AVEC UN CO-AUTEUR ETRANGER (CANADA) 

 
1. Juillet 2024. Lexisnexis Canada : Avec la Professeure Christelle Landheer-Cieslak (Université Laval, 

Québec), Rédaction du chapitre « La religion et le multiculturalisme libéral canadien. Ruptures et 

nouvelles convergences avec la laïcité française », in Bernatchez Stéphane (Professeur, université de 

Sherbrooke, dir.), Traité canadien de droit des religions, Lexis Nexis Canada. 

 

2. Avec la Professeure Sylvette Guillemard (Université Laval, Québec), « La protection de la biodiversité 

au Québec dans la jurisprudence de la Cour suprême canadienne », in Chiu Victoria, Le Quinio 

Alexis, La protection de l'environnement par les juges constitutionnels - Approche de droit comparé, 

L’Harmattan 2021. 
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EN FRANCE 

 

3.  « La responsabilité pénale du Chef de l’État russe pour le crime d’agression commis contre 

l’Ukraine », in Flavier Flavier et Laval Pierre-François, Ukraine : une guerre européenne ? », Pedone, 

juin 2024, p. 99 à 119. 

 

4. « Constitution », « Ordre public » et « Police des cultes », in Messner Francis, Dictionnaire de droit 

des religions, Rédaction ou actualisation de trois entrées confiées au Professeur Pierre-Henri Prélot dans 

la précédente édition, CNRS éditions, décembre 2022. 

 

5. « Coutume à Mayotte et Laïcité », in Fulchiron Hugues, Siri Aurélien, Ralser Élise, Cornut Élise, La 

place de la coutume à Mayotte, rapport remis à la Mission droit et justice en novembre 2021, p. 429 à 447. 

 

6. « Une jurisprudence subtile sur la laïcité », in Chamard-Heim Caroline, Meurant Cédric, Testard 

Christophe, Untermaier-Kerléo Élise Grandes décisions de la jurisprudence administrative lyonnaise, 

Lexisnexis, mai 2021, p. 97 à 111. 

  

7. La constitutionnalisation de la laïcité », in Constitution et Démocratie(s), Mélanges en l’honneur du 

Professeur Dominique Rousseau, Lextenso éditions, Mars 2019 p. 725-733. 

  

8. « Les valeurs de la République », in Blachèr Philippe, La Constitution de la Ve République : 60 ans 

d’application (1958-2018), LGDJ, hors collection, octobre 2018, p. 121 à 135. 

 

9. « La laïcité, un principe territorial ? Les limites de sa présentation comme un contre-modèle », in 

Mouannès Hiam, La territorialité de la laïcité, Presses Universitaires de Toulouse, 2018, p. 217 à 231. 

 
10. « Entre tensions et conciliation…Le pluralisme religieux et l’ordre public en République laïque », 

in Faberon Florence, Le pluralisme et la laïcité, PUAM, collection Droit et religions, 2018, p. 219 à 229. 

 
11. « L’Islam en France et le problème des institutions représentatives », in Haupais Nicolas, Bargues- 

Guérin Cécile, Le fait religieux dans la construction de l’Etat, Larcier/Bruylant, mars 2016, p. 167 à 

182. 

 
12. « La Motivation des lois », in Caudal Sylvie, La motivation en droit public, Dalloz, janv. 2013, p. 161 

à 173. 

 
13. « L’obligation de joindre des études d’impact aux projets de loi : une illustration des évolutions 

récentes du droit issu de la Constitution du 4 octobre 1958 », in Philip-gay Mathilde (dir.), Les études 

d’impact accompagnant les projets de loi, LGDJ, 2012, p. 153 à 164. 

 
14. « Plaidoyer pour une plus grande utilisation des études d’impact législatives, rapport sur la 

journée d’étude décentralisée de l’AFDC du 17 décembre 2010 », in Gicquel Jean, Levade Anne, 

Mathieu Bertrand et Rousseau Dominique (dir.), Un parlement renforcé ? Bilan et perspectives de la 

réforme de 2008, Dalloz, 2012, p. 71 à 80. 

 
15. « Recherche et expérimentation médicales : quelle est la place du droit pour prévenir les atteintes 

à la dignité humaine ? », Bioéthique et CEDH », Actes de colloque, APIDH, n° 3/2011, Nouvelles 
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éditions européennes, p. 61 à 78. 

 
16. « La poursuite des auteurs de graves violations de droits de l’homme : une influence de la 

jurisprudence interaméricaine sur le système européen ? », in Lambert Abdelgawad Élisabeth, 

Martin-Chenut Kathia (dir.), Réparer les violations graves et massives des droits de l’homme : la Cour 

interaméricaine, pionnière et modèle ?, Société de législation comparée, collection de l’UMR de droit 

comparé, mai 2010, p. 263 à 290. 

 
17. Avec le Professeur Julien Bonnet, « Démocratie et multiplication des droits », rapport sur la journée 

d’études décentralisée de l’AFDC du 4 juin 2009, in Delcamp Alain, Le Pourhiet Anne-Marie, Mathieu 

Bertrand et Rousseau Dominique (dir.), Nouvelles questions sur la démocratie, Dalloz, 2010, p. 16 à 29. 

 
18. « Temps et responsabilité des gouvernants », in Robbe François (dir.), Le temps et le droit 

constitutionnel, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2010, p. 83 à 103. 

 
19. « Compétence universelle et piraterie maritime : vers un alignement du régime de compétence en 

matière de piraterie sur celui des autres crimes internationaux ? », in Protière Guillaume (dir.), 

Espaces du droit, droit des espaces, éditions l’Harmattan, oct. 2009, p. 139 à 157. 

 
20. « L’amnistie, la grâce et la prescription en droit français », in Ruiz-Fabri Hélène, Della Morte 

Gabriele, Lambert Abdelgawad Élisabeth, Martin-Chenut Kathia (dir.), La clémence saisie par le droit : 

amnistie, prescription et grâce en droit international et comparé, société de législation comparée, 

collection de l’UMR de droit comparé de Paris, vol. 14, nov. 2007, p. 406-455. 

 

21. « La grâce en droit international », in Ruiz-Fabri Hélène, Della Morte Gabriele, Lambert Abdelgawad 

Elisabeth, Martin-Chenut Kathia (dir.), La clémence saisie par le droit : amnistie, prescription et grâce 

en droit international et comparé, société de législation comparée, collection de l’UMR de droit 

comparé de Paris, vol. 14, nov. 2007, p. 79 à 99. 

 

22. « La démocratie participative dans les Constitutions européennes », in Robbe François (dir.), La 

démocratie participative, L’Harmattan, collection GRALE, 2007, p. 79 à 95. 

 
23. « La contribution du débat public à la création normative : l’exemple du débat public sur les 

transports dans la vallée du Rhône et l’arc languedocien », L’institution du débat public, État des 

lieux et perspectives de recherche, Actes du colloque de Lille des 14 et 15 sept. 2006, Institut National 

de Recherche sur les Transports et leur Sécurité (INRETS) avec le soutien de la Commission Nationale 

du Débat Public (CNDP), p. 95 à 105. 

 
24. « Les pouvoirs de crise des chefs d’Etats », in Boninchi Marc (dir.), « Pouvoir et société en temps de 

crise », Perspectives juridiques, févr. 2003, p. 33 à 54. 

 

 
PUBLICATIONS DANS DES REVUES À COMITÉ DE LECTURE  

 
À L’ÉTRANGER (CANADA) 

 
25. « Interdiction du port de signes religieux et liberté : Comprendre les particularités du droit 

français de la laïcité », Revue Theoforum, (Revue à comité de lecture de l’Université Saint Paul Ottawa, 

Canada), n°46 , 2015, Peeters éditions, p. 279-301. 
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EN FRANCE 

 
26. « Liberté d’enseignement et laïcité », Revue numérique du Conseil constitutionnel : Titre VII, n°12, 

mai 2024, en ligne sur le site internet du Conseil constitutionnel, version papier à paraître.  
 

27. « Vie et destin de Vladimir Poutine : le point de vue juridique », Politique internationale, Été 2023, 

n°180, p. 129 à 140. 

 

28. « La décision Liberté d’association est-elle l’équivalent français de l’arrêt Marbury v. Madison 

? », RFDC, 2022/2 (N° 130), p. 337 à 359. 

 

29. « Le libre exercice du culte. Une remise en cause de l'équilibre issu de la loi de 1905 ? », AJDA 

2021, p. 2078.  

 

30.  « Les parents d'élèves peuvent-ils porter le voile à l'occasion de leur participation à des activités 

scolaires en classe ? », Commentaire de la décision de la CAA de Lyon du 23 juillet 2019, JCPA, n° 

43, octobre 2019.  

 

31. « Valeurs de la République et islam à Mayotte », Revue du droit des religions, n° 6, novembre 2018, 

p. 59. 

32. « L'ostentatoire dans l'application du principe de laïcité », RFDA, septembre 2018, p. 613 s. 

 
33. « Peut-on porter un signe religieux dans un bureau de vote ? », JCPA, n° 23, juin 2017, p. 4. 

 
34. « Circoncision rituelle. Enjeux de droit, enjeux de vérité | Vincente Fortier (dir.) », Lu pour vous, 

Droit et société, n° 96, 2017. 

 
35. « La laïcité, pilier de la République, regards croisés d’historiens et de juristes », La République 

Laïque toujours et pour toujours? Revue Administration, n° spécial publiant une version remaniée des 

actes du colloque Érignac, Hors-série au n° 252, décembre 2016-janvier 2017, p.14. 

 

36. « Religion et soins », Médecine & Droit, Vol. 2016, Issue 141, p. 162. 

37. « La liberté religieuse dans le silence du contrat », JCPA, n°3, janvier 2016, p. 34. 

 
38. « Liberté religieuse et laïcité : et s’il n’y avait pas de véritable singularité française ? », La Revue 

des droits de l’Homme, juin 2015, n°7, p. 4. 

 
39. Avec le Professeur Hugues Fulchiron, « La laïcité : un principe, des valeurs », Dalloz actualités, mars 

2015, p. 274. 

 
40. « Les maires face à la laïcité à la française », JCPA février 2015, n°7, p. 2. 

 
41. « La dénomination d’un lieu-dit est l’affaire de la commune », commentaire de la décision CE 26 

mars 2012, Vergèze (Cne), n°336459, Actualité Juridique des Collectivités Territoriales (AJCT), juin 

2012, p. 308-310. 

 

42. « Le juge électoral face à la contestation des dépenses de campagne des élections régionales à la 
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Réunion », commentaire CE 11 mai 2011 n° 341742 Commission nationale des comptes de campagne 

et des financements politiques et CE 2 mars 2011, n°341743 Commission nationale des comptes de 

campagne et des financements politiques, AJCT, mai 2011, n° 5, p. 239-241. 

 
43. « Le contentieux de la demande et de la délivrance des cartes nationales d’identité et des passeports 

est clos », commentaire de la décision du Conseil constitutionnel du 22 septembre 2010, Commune de 

Besançon, n° 2010-29/37-QPC, AJCT, nov. 2010, n° 3, p.119-121. 

 
44. « Le conseiller territorial », AJCT, fév. 2011, n°2, p. 54 à 59. 

 
45. « La répartition des compétences entre la région et le département : un dispositif inachevé », 

AJCT, fév. 2011, n° 2, p. 59 à 63. 

 

 

NOTES PUBLIÉES À l’AJCT 

 
46. « La communauté d’agglomération est incompétente pour changer le nom d’un musée dont la 

commune a conservé la propriété », note sous CE 1er août 2013, n°346802, Actualité Juridique des 

Collectivités Territoriales (AJCT), décembre 2013, p. 582-583. 

 
47. « Le Conseil d’Etat précise la limitation de compétence d’une commission d’appel d’offres en 

période post-électorale », note sous CE 28 janvier 2013, n°358302, AJCT, juin 2013, p. 303. 

 
48. « Ne pas intégrer au compte de campagne les frais relatifs à un site internet ne justifie pas toujours 

le rejet du compte », note sous CE 4 octobre 2012, n°356271, AJCT, mars 2013, p. 141-142. 

 
49. « Information des membres du conseil municipal : le document établi par le service des domaines 

n’a pas à être communiqué avant la séance », note sous CE 11 mai 2011, n°324173, Vélizy- 

Villacoublay (Cne), AJCT, novembre 2011, p. 523-524. 

 

50. « Les litiges sur la désignation des membres d’une commission consultative des services publics 

locaux relèvent du contentieux de l’excès de pouvoir », observations sous CE 23 juillet 2010, Mérigot, 

AJCT, novembre 2010, n° 3, p. 131. 

 
51. « Contentieux des élections municipales : clarification de la jurisprudence sur les délais », note 

sous CE 23 juillet 2010, élections municipales d’Athis-Mons [Essonne], Commission nationale des 

comptes de campagne et des financements politiques, AJCT, octobre 2010, octobre 2010, n° 2, p. 78-79. 

 

 

CONFÉRENCES, INTERVENTIONS EN COLLOQUES, ET 

FORMATIONS 

À L’ÉTRANGER ET/OU EN LANGUE ÉTRANGÈRE  

 

1. 24 au 28 juin. 26 au 29 juin 2023. Le Mas de Pierre, St-Paul de Vence. 2023 Claremont McKenna 

College (CMC) : Salvatori Summer Conference “Populism and the Atlantic Alliance”. Interventions 

collectives en six sessions de 1h30 (en anglais) 
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2. 21 août 2023. Kyiv. « A plea for the establishment of a special court and the respect for criminal justice 

guarantees », International conference special tribunal for the crime of aggression against Ukraine, under 

patronage of the President office of Ukraine. 

3. 26 au 29 juin 2023. Le Mas de Pierre, St-Paul de Vence. 2023 Claremont McKenna College (CMC) : 

Salvatori Summer Conference: “ Ukraine War - Divisions in the Western Liberal Consensus.”. 

Intervention aux six sessions de 1h30 (en anglais). 

4. 19 et 20 mai 2022. Université-Saint-Louis-Bruxelles : « Enquête sur la laïcité dans la justice », Le juge 

garant de la laïcité, mais laquelle ?, colloque organisé par Xavier Delgrange, Université-Saint-Louis-

Bruxelles/Université Libre de Bruxelles David Koussens, Université de Sherbrooke/SoDRUS/CRIDAQ 

Claude Proeschel, Université de Lorraine/GSRL (EPHE/PSL-CNRS). 

5. 9 novembre 2021. Johns Hopkins University, Washington : « French secularism: a sustainable model? 

», table ronde animée par Rachel Donadio, avec Hakim El Karoui; Mayanthi Fernando, Joan Scott, Patrick 

Weil, conference sponsored by the Stavros Niarchos Agora Institute, (en visio et en anglais). 

6. 13 avril 2021, National Constitution Center, Washington : « Religious Freedom in the United States 

and France », table ronde animée par Jeffrey Rozen, avec Michael W. McConnell, Jonathan Laurence, 

Denis Lacorne, (en visio et en anglais). 

7. 22 novembre 2018. UJML : Avec la Doyenne Lia Epperson, « Neutrality or Inequity? Competing 

Constitutional Principles of Expression and Equality in the U.S. », Séminaire La liberté d’expression, 

organisé par Charles Girard (IRPhiL) et Clotilde Nouët (COMOD/IRPhiL), avec le soutien du programme 

ANR JCJC-2018 « EgaLiBex », du programme COMOD 2018 « La liberté d’expression 

: généalogies, modèles, institutions » et du programme Lyon 3 Bourgeon 2018 « Liberté d’expression et 

délibération démocratique ». 

 

8. 4 et 5 octobre 2017. Ecole Normale Supérieure. Lyon: Discutante du panel « Emotional reasoning 

and politics: building a bridge between two traditions of explanation », Colloque Mobiliser la 

mémoire. Reconstruire les sociétés de post-conflit : la Colombie en perspective, organisé par le 

Professeur Éric Carpano, Elisabeth Joly-Sibuet et Fabienne Dumontet, en partenariat avec le réseau 

MÉMORIA, le Centre de droit de la famille, le Centre de droit pénal et l’EDIEC (Université Jean Moulin 

Lyon 3), le LCE (Université Lyon 2). 

 

9. 18 mai 2017. Budapest (Hongrie). Ambassade de France : « The French laïcité : from within to 

international context », Conférence devant un public composé de plusieurs ambassadeurs, d’expatriés 

français et étrangers (en anglais) 

 

10. 24 novembre 2016. Lyon (en partenariat avec l’USP de São Paulo) : « La mémoire collective des 

persécutions raciales dans l’article 1er de la Constitution de 1958 », intervention dans le cadre du 

séminaire Mémoire et imaginaire, organisé par les professeurs Hugues Fulchiron (Professeur de droit, 

UJML ) et Fernando Dias Menezes de Almeida (Professeur de droit, USP, São Paulo) 

 

11. 21 novembre 2016. Lyon, en partenariat avec l’Université du Québec à Montréal : « Quelle place 

pour la laïcité dans l'entreprise française ? », intervention au colloque Les espaces de laïcité : le fait 

religieux dans l'entreprise. 
 

12. 7 octobre 2016. Université Laval Québec : « Être aumônier dans une société laïque. Le cas français 

(article 2 de la loi de 1905) », intervention au colloque « Laïcité et le multiculturalisme dans la relation 

au soin ». 
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13. 31 mars 2016. Université de São Paulo : « Le droit à la Vérité. Comparaison entre les 

jurisprudences inter-américaine et européenne », intervention au colloque Les commissions vérité et 

réconciliation organisé par la Professeure Cláudia Perrone Moisés. 

 

14. 28 et 29 mai 2015. Université de San Martín, Campus Miguelete, Buenos Aires, Argentine : Avec 

Isabelle Bleton, « El testimonio « en obra » : miradas pluridisciplinarias sobre tres casos literarios1 

», colloque pluridisciplinaire : Memoria, testimonio y archivo : perspectivas plurales Argentina-Brasil-

Francia (en français)2. 

 
15. 14 octobre 2014. Université Saint Paul, Ottawa, Canada : « Quelle liberté de pensée, de conscience 

et de religion en France ? », intervention d’une heure dans le panel Quelles libertés religieuses pour le 

XXIe siècle ? organisé par le Professeur Louis Perron. 

 
16. 17 octobre 2014. Université Laval, Québec, Canada : « Le contentieux de la dissimilation du visage. 

Analyse comparée des jurisprudences de la Cour européenne des droits de l’Homme et de la Cour 

suprême canadienne », intervention dans la journée d’étude La liberté religieuse dans la jurisprudence, 

organisée par les professeurs Landheer-Cieslak et Brunelle, Programme de recherche « Religions, 

justices et droit : enjeux et perspectives en France et au Québec ». 

 

 
EN FRANCE (HORS UJML )  

 

17. A venir, Le 19 novembre 2024. Université de Strasbourg : « Juger les crimes d’agression, les crimes 

contre l’humanité et les crimes de guerre », avec Philippe Sands ; (Robert Badinter était le troisième 

intervenant prévu. Un hommage devrait lui être rendu), Des plumes pour la justice de notre temps, cycle 

de conférences organisés par Quentin Urban, MCF émérite en droit privé à l’Université de Strasbourg, 

Laboratoire DRES UMR7354, Strasbourg capitale mondiale UNESCO du Livre 2024, Ecole des avocats 

du grand Est 

 

18. 17 avril 2024. Science po Paris. Ecole des affaires publiques. « Peut-on juger les chefs d’Etat ? », 

Master class de la spécialité Sécurité Défense. 

 

19. 21 mars 2024. Institut des Hautes Études du Monde Religieux. « Les fondamentaux du droit de la 

laïcité au prisme de l’actualité », Cycle organisé par Xavier Guézou, délégué Général de l’Institut.  
 

 

20. 2 février 2024. Université Clermont Auvergne, Ecole de droit. « Peut-on Juger Poutine ? », Semaine 

de la justice pénale internationale organisée par Barbara Drevet MCF en droit privé. 
 

21. 26 janvier 2024. Université de Limoges, « les sanctions des dirigeants », Colloque « Peut-on juger la 

Guerre ? », Entretiens Aguesseau. 

 

22. 9 décembre 2023. Journée internationale des droits humains, « Les 75 ans de la Déclaration 

Universelle des Droits de l'Homme (DUDH) ». Avec le Professeur Emmanuel Decaux, Président de la 

Fondation René Cassin – Institut international des droits de l’Homme, Président du conseil d'orientation 

du Centre de recherche sur les droits de l'Homme et le droit humanitaire et professeur émérite en droit 

 
1 Le témoignage en miroir : regards pluridisciplinaires sur trois cas littéraires. 
2 Mémoire, témoignage et archives : perspectives plurielles Argentine, Brésil, France. 
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public à l’Université Panthéon – Assas. Modérateur : Me Timothy Hughes, Président d’Agir ensemble 

pour les droits humains 

 

23. 23 mai 2023. Collège des Bernardins.  Avec le Professeur Emmanuel Decaux, « Comment juger les 

crimes commis en Ukraine par l’Etat Russe et Par quels moyens la justice transitionnelle pourra-t-elle 

apporter une paix durable ? », 6ème session du séminaire sur l’Ukraine de l’Institut Open Diplomacy, le 

Réseau France-Ukraine, l’Institut Jacques Delors et la Fondation René Cassin 

 

24. 4 avril 2023. Ambassade du Royaume de Belgique en France, Institut d'études de géopolitique 

appliquée (Iega) », « Le Conseil de l’Europe et la guerre en Ukraine », dans le cadre d’une table ronde 

intitulée : « De la guerre en Ukraine vers la guerre d’Ukraine : la lente prise de conscience des États 

européens ». 

 

25. 23 mars 2023. Institut des Hautes Etudes du Ministère de l’Intérieur (IHEMI) : « La laïcité en 

France » intervention en regard avec celle sur le même thème du sociologue Philippe Portier, dans le cadre 

du cycle de conférences sur la citoyenneté en France, organisé par Monsieur Frédéric Dussel. 

 

26. 28 février 2023. Institut d’études politiques de Lyon. « Peut-on encore débattre ?: l’apport du droit », 

conférence. 

 

27. 30 Janvier 2023. Institut Montaigne. « Le tribunal spécial pour juger le crime d’agression commis 

contre l’Ukraine », intervention d’une heure devant les membres de l’institut organisée par Madame 

Blanche Leridon - Directrice éditoriale . 

 

28. Jeudi 24 novembre 2022. Nantes, La Cité des Congrès, « Les valeurs de la République : la liberté ». 

intervention organisée par la direction de la citoyenneté du ministère de l’intérieur dans le cadre d’une 

réflexion sur les entretiens d’assimilation. 

 

29. 24 mars 2022. Institut des Hautes Etudes du Ministère de l’Intérieur (IHEMI) : « La laïcité » 

intervention dans le cadre du cycle de conférences sur la citoyenneté, organisé par Monsieur Frédéric 

Dussel. 

 

30. 21 Septembre 2022. ENM (séminaire organisé à Paris), « Le magistrat et la loi du 24 août 2021 », Les 

trois monothéismes, sous la direction du Professeur Philippe Gaudin. 

 

31. Mardi 18 janvier 2022. Institut des Hautes Etudes sur la Justice et Association Française pour 

l'Histoire de la Justice,  « contextualisation », intervention au colloque La laïcité dans le service public 

de la Justice organisé par la mission droit et justice. 

 

32. 26 novembre 2021. Université Lyon 2 : « Le droit prétexte à l’engagement social ou politique : la 

laïcité », intervention au colloque le droit prétexte, Les transversales organisées par la Professeure Valérie 

Le Bihan. 

 

33. 5 novembre 2021. Maison des enfants d’Izieu : « une justice internationale est-elle possible ? » table 

ronde avec Me Maître Xavier-Jean Keita et Philippe Sands, présidence des débats et animation du 

colloque 75 ans après : le procès de Nuremberg. 

 

34. 8 juillet 2021. Université de Strasbourg. Avec Anne Fornerod, « Principe de proportionnalité et droit 

des religions », La proportionnalité, Ecole d’été de l’Université de Strasbourg organisée par Madame 

Vincente Fortier. 
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35. 17 juin 2019. Université Lyon 1 : « Amnistie et mémoire des crimes internationaux. Une analyse 

juridique », La mémoire, Colloque de l’Institut Universitaire de France (IUF) 2019. 

 
 

36. 25 février 2020. Institut Catholique de Lyon (UCLY) : « La liberté de conscience ; Histoire d’une 

notion et d’un droit », séminaire organisé par Michel Younès autour du livre de Dominique Avon 

directeur d’études à l’EPHE. 

 

37. 5 juillet 2019. Université de Strasbourg : Présidence de la session de travaux intitulée « La mise en 

œuvre des ajustements en France, Espagne et Belgique », Convictions religieuses et ajustements de la 

norme, 4e Rencontres Droit et religion, organisées par Mesdames Françoise Curtit et Vincente Fortier 

(UMR DRES). 

 

38. 17 juin 2019. Université Lyon 1 : « Amnistie et mémoire des crimes internationaux. Une analyse 

juridique », La mémoire, Colloque de l’Institut Universitaire de France (IUF) 2019. 

 

39. 10 décembre 2018. Université Lyon 1 : « La laïcité en droit international public », colloque de 

commémoration de l’anniversaire de la déclaration Universelle des droits de l’Homme de 1948, organisée 

par Michel Nesme, Professeur et IPR de philosophie. 

 

40. 9 novembre 2018. Université de Strasbourg : Présidence de la session de travaux intitulée « La liberté 

de religion : une spécificité européenne? », La liberté de religion en débats, 3e Rencontres droit et 

religion, organisées par Mesdames Françoise Curtit et Vincente Fortier (UMR DRES). 

 

41. 5 octobre 2018. Radiant-Bellevue. Caluire-et-Cuire : Participation à la table-ronde « La République 

affirmée : la Fraternité au cœur des institutions ? » présidée par Raphaël Enthoven (professeur de 

philosophie à Sciences Po et à l'Ecole Polytechnique), 3è entretiens Jean Moulin. 
 

42. 4 octobre 2018. Université Lyon 2 : Participation à la table ronde « Enseigner et chercher en droit des 

libertés », organisée par les professeures Valérie Le Bihan et Hélène Surrel, dans le cadre de la nuit du 

droit. 

 
43. 27 septembre 2018. Barreau de Lyon : « Avocat(e)s et principe de neutralité : quelques pistes ». 

 
44. 13 septembre 2018. Ecole Nationale Supérieure de la Police (ENSP) : « Droit français de la laïcité et 

Islam », Conférence de 3 heures lors de la séance de clôture de la semaine de formation continue des 

commissaires sur les faits religieux musulmans. 

 
45. 25 juin 2018. Institut Régional d’administration (IRA) de Lyon. Conférence-débat sur la laïcité de 

3h avec le préfet Gilles Clavreul. 

 
46. 28 mars 2018. Université de Toulouse. « La laïcité, un principe territorial ? », Colloque La 

territorialité de la laïcité organisé par Madame Hiam Mouannès. 

 
47. 23 juin 2017. Université de Strasbourg : présentation des premiers résultats de la recherche « La laïcité 

dans la justice », puis participation à la session « Juger sans préjuger, dans le colloque Le juge 

régulateur du fait religieux ou juger sans préjugé, 2e Rencontres Droit et religion, organisées par Madame 

Vincente Fortier (UMR DRES). 

 

48. 2 février 2017. Campus Gérard-Mégie du CNRS (Paris). Les États généraux de la recherche sur le 
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droit et la Justice : « Le juge et le respect de la neutralité : l'impossible laïcité ? », table ronde 

organisés par la Mission de recherche Droit et Justice et le secrétariat d'État en charge de l'Enseignement 

supérieur et de la Recherche, en partenariat avec l'ENM, le CNRS et le ministère de la Justice. Publication 

des actes en cours. 

 
49. 17 janvier 2017. Mairie du 8è arrondissement de Lyon, « La laïcité scolaire », Conférence pour le 

personnel des écoles de la ville de Lyon. 

 

50. 4 novembre 2016. ENA, « L’application de la laïcité dans les collectivités territoriales », table ronde 

avec Madame Françoise Laborde (Sénatrice) et Monsieur Marik Fetouh (Adjoint au maire de la Ville de 

Bordeaux), journée des femmes élues. 

 

51. 7 octobre 2016. ENM : « Le juge et la laïcité », intervention au colloque Les contours de la laïcité 

organisé par Nicolas Chareyre comptant pour la formation des magistrats, des policiers et des gendarmes. 

 

52. Université d’Auvergne. 6 octobre 2016 : « Pluralisme convictionnel et ordre public », intervention 

au colloque Laïcité et pluralisme religieux organisé par Madame Florence Faberon. 

 
53. 15 septembre 2016. Université Paris Sorbonne : « La laïcité, pilier de la République, regards croisés 

d’historiens et de juristes », table ronde au Colloque Érignac : La République Laïque toujours et pour 

toujours ?, organisée par l’association du corps préfectoral, actes publiés dans un numéro spécial de la 

Revue Administration. 

 
54. 1er février 2016. ENS Lyon : « Les religions à l’école en droit français », intervention au Colloque Le 

fait religieux à l’école organisé par la Professeure de sociologie Françoise Lantheaume. 

 
55. 14 juin 2016. Association des Maires de France : « Laïcité et droit des collectivités territoriales », 

Conférence devant des élus locaux. 

 
56. 3 décembre 2015. Université de Grenoble : « Laïcité scolaire et libertés au regard du droit », 

Colloque Laïcité et liberté dans l'école publique, organisé sous l’autorité de Monsieur le Recteur 

d’académie de Grenoble et de Madame la Rectrice d’académie de Lyon. 

 
57. 28 Novembre 2015. Hôtel de Région, Lyon : « Différence de conviction et culture commune », 3ème

 

journée de la laïcité organisée par l’Union régionale des fédérations des œuvres laïque et le cercle 

Condorcet de Lyon. 

 
58. 2 novembre 2015. IRA de Lyon : « Liberté d’expression et terrorisme en droit français », conférence 

devant l’ensemble de la promotion. 

 
59. 15 septembre 2015. Pôle Territorial de Formation de la Protection Judiciaire de la Jeunesse. Dijon 

: « Appliquer le droit de la laïcité dans le service public de protection judiciaire de la jeunesse », 

Formation de 6 heures à destination des cadres de la PJJ. 

 
60. 11 septembre 2015. Tribunal administratif de Lyon : « L’actualité jurisprudentielle du droit de la 

laïcité », Conférence d’une heure à l’occasion de l’Audience solennelle de rentrée, devant des magistrats 

administratifs et les corps constitués. 

 
61. 12 juin 2015. Ecole Nationale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse. Nancy : « Le principe de la 

laïcité au regard du droit », Conférence de trois heures. 

http://formations.inrp.fr/2016-02-01-m-philip-gay.mp3
http://formations.inrp.fr/2016-02-01-m-philip-gay.mp3
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62. 3 avril 2015. Universités Jean Moulin Lyon 3, Lumière Lyon 2 et Jean Monnet de Saint-Etienne : 

présidence de la table ronde « Religion et liberté d’expression », Colloque Penser les libertés après le 7 

janvier 2015. 

 
63. 11 décembre 2014. Université de Grenoble : « Laïcité scolaire et libertés au regard du droit », 

intervention au colloque inter-académique Laïcité et libertés dans l’école de la République, organisé sous 

l’autorité de Monsieur le Recteur d’académie de Grenoble et de Madame la Rectrice d’académie de Lyon. 

 

64. 7 et 18 juin 2014. Université d’Orléans : « L’islam en France et le problème des institutions 

représentatives », intervention au colloque Le fait religieux dans la construction de l’Etat organisé par 

les professeurs Cécile Bargues et Nicolas Haupais. 

 
65. 20 février 2014. Ecole nationale de la protection judiciaire de la jeunesse, Lyon : « La notion juridique 

de laïcité », Colloque Laïcité et service public organisé par Madame Nanni Cervo. 

 
66. 16 décembre 2013. ENS de Lyon : « Vivre ensemble et être représenté/se représenter », Débat avec 

Roger Benguigui (Président d’honneur de la Licra), Jean-Pierre Mignard (Avocat, Maître de Conférence à 

Sciences Po Paris), Alain Régnier (Préfet, délégué interministériel pour l’hébergement et l’accès au 

logement), Cloé Korman (écrivain, diplômée de l’ENS), Modérateur : Marc Olivier Padis, Rédacteur en 

chef de la revue Esprit, Les rencontres du Vivre ensemble. 

 
67. 13 janvier 2011. Assemblée nationale. Paris : « Plaidoyer pour une plus grande utilisation des études 

d’impact législatives », Rapport sur la journée d’étude décentralisée du 17 décembre 2010, La révision 

constitutionnelle de juillet 2008 : bilan et perspectives, Congrès de l’AFDC. 

 
68. 24 avril 2009. Universités de Saint-Étienne et Lyon 2 : « Le droit des espaces internationaux 

communs. L'exemple de la piraterie maritime », Journée d’études Espaces du droit, droit des espaces, 

organisée par l’association des jeunes docteurs et doctorants de Lyon Saint-Etienne. 

 
69. 14 et 15 septembre 2006. Université de Lille 3 : « Regards juridiques sur le débat public VRAL », 

intervention au Colloque L’institution du débat public, État des lieux et perspectives de recherches », 

organisé par le Centre d'Études et de Recherches Administratives, Politiques et Sociales (UMR 8026). 

 
70. 30 septembre 2005. Université Paris 1. Centre Mahler : « La France », intervention dans la journée 

d’études Les institutions de clémence : regards de droit comparé, sous la direction de Mesdames Elisabeth 

Lambert-Abdelgawad, Kathia Martin-Chenu, de Monsieur Gabriele della Morte et de la Professeure 

Hélène Ruiz-Fabri ; UMR droit comparé avec le soutien de la mission de recherche « Droit et Justice ». 

 
71. 21 janvier 2005. Université Paris 1. Centre Mahler : « La grâce », intervention dans la journée d’études 

Les institutions de clémence : regards croisés, sous la direction de Mesdames Elisabeth Lambert-

Abdelgawad, Kathia Martin-Chenu, de Monsieur Gabriele della Morte et de la Professeure Hélène Ruiz-

Fabri, UMR droit comparé avec le soutien de la mission de recherche « Droit et Justice ». 

 

À L’UJML  

 
1. 15 février 2024. UJML. Centre de Recherche en Droit et Management des Services de Santé 

(CRDMS) et EDPL, « Introduction : le principe de laïcité », Colloque : Laïcité, fait religieux et santé. 
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2. 4 octobre 2023. UJML. Nuit du droit « Juger Poutine ? », Conférence organisée par Elise Untermaier-

Kerléo, Table ronde avec Pierre-François Laval, Professeur à l’Université Jean Moulin Lyon 3, 

modérateur ; Marianna Perebenesiuk, Auteure et chroniqueuse, ancienne chargée de mission sur 

l’Ukraine pour Reporters sans frontières. Et une lecture de textes par Alexandra Economou, Etudiante 

en droit (L2), présidente de la Troupe de théâtre Lyon 3 ; Livio Donzé, Etudiant en droit (master), ancien 

étudiant du Collège de droit. 

 

3. 19 septembre 2022. UJML. « Éloge de Philippe Sands », Cérémonie de remise du Doctorat Honoris 

Causa. 

 

4. 25 mai 2022.  UJML. Centre de droit international : « Les sanctions pénales : Juger Vladimir 

Poutine ? », Ukraine : réflexion sur une guerre européenne, colloque organisé par Messieurs Hugo 

Flavier et le Professeur Pierre-François Laval.  

 

5. 12 mai 2022.  UJML. CDC-IEA : « La portée constitutionnelle (des fonctions consultatives) 

s'agissant des principes républicains », La portée constitutionnelle des fonctions consultatives du 

Conseil d'État ? Journée décentralisée de l’AFDC organisée par les Professeurs Philippe Blachèr et 

Christophe Roux. 

 

6. 4 octobre 2022. UJML : « Les juges français au tribunal de Nuremberg », organisation, introduction 

et animation aux côtés du professeur Michel Massé, de Christopher Crawford (juriste armée américaine 

et consul général des Etats-Unis), Elisabeth Joly-Sibuet (droit pénal international), Stéphanie Boissard 

(Archiviste). 

 

7. 19 juin 2020 ; UJML . Institut d’études administratives : présidente de table ronde lors du colloque 

« La protection des droits fondamentaux par le recours en responsabilité », organisé par Monsieur 

Jérôme Travard. 

 

8. 25 novembre 2019. UJML, Centre de droit constitutionnel : Discutante du Professeur Philippe 

Raynaud lors de la conférence-débat autour de son ouvrage : « La laïcité, une singularité française », 

organisée par le Professeur David Mongoin. 

 

9. 7 juin 2019. UJML, Centre de droit constitutionnel et Centre de droit de l’environnement : Avec 

la Professeure Sylvette Guillemard (Université Laval, Québec), « La protection de la biodiversité dans 

la jurisprudence constitutionnelle au Québec », colloque sous la direction de Victoria Chiu et Alexis 

le Quinio. 

 

10. 15 mars 2019. UJML : Discutante de Monsieur Bernard Stirn lors de la conférence intitulée : « La 

laïcité et les manifestations des croyances religieuses », organisée par le Professeur Francois Lichère. 

 

11. 17 décembre 2018. UJML : Intervention au séminaire « La justice politique », organisé par le 

Professeur Philippe Blachèr. 

 
12. 29-30 novembre 2018. UJML : Présidence de la table ronde entre Gwennaelle Calvès (Professeure de 

Droit public) et Guy Haarsher (Professeur émérite de philosophie, Université Libre de Bruxelles), 

colloque Règlementer la liberté d’expression au nom du débat public, organisé par Monsieur Charles 

Girard dans le cadre du programme ANR Egalibex. 

 

13. 12 octobre 2018. Université de Lyon 3 : Présidence de la table ronde « La crise de l’Etat de droit et 
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le fait religieux », colloque Quel Etat de droit dans une Europe en crise organisé par le Professeur Éric 

Carpano. 

 
14. 4 octobre 2018. UJML : Co-animation de la conférence-débat : « Justice et mémoire », entre Me Alain 

Jacubowitz, le juge Marcel Lemonde, et l’historien Dominique Vidaud ; co-organisée avec Élisabeth 

Joly-Sibuet dans le cadre de la Nuit du droit. 

 

15. 25 Mai 2018. UJML : participation à la Table ronde « Les contours déontologiques de l’obligation de 

stricte neutralité :», Colloque Déontologie, justice et laïcité, organisé dans le cadre du programme La 

laïcité dans la Justice. 

 

16. 30 mars 2018. UJML . « Le droit français et les convictions minoritaires », intervention au colloque 

Discriminations et fait religieux, colloque organisé dans le cadre du programme La laïcité dans la Justice. 
 

17. 28 septembre 2017. UJML : « La différence de définitions juridiques du terme neutralité en France 

et au Québec », séminaire fermé Les mots de la laïcité, organisé avec la Professeure Landheer-Cieslak 

dans le cadre du programme Religions, justice et droit : enjeux et perspectives en France et au Québec. 
 

18. 30 mars 2017. UJML : « L’application du principe de laïcité aux personnes dans les enceintes de 

Justice », colloque « La laïcité dans les espaces de justice » organisé dans le cadre du programme La 

laïcité dans la Justice. 

 

19. 14 avril 2016. UJML . « Amour et religion devant la Cour européenne des droits de l’Homme », 

Colloque Amour et CEDH, organisé par l’Association pour la Promotion Interuniversitaire des droits de 

l’Homme, sous la direction scientifique du Professeur Doumbé-Billé. 

 
20. 4 décembre 2015. Université Jean Moulin Lyon 3 : « Principe constitutionnel de laïcité et soins », 

Journée d’études Sciences médicales et droit constitutionnel organisée par le Professeur David Mongoin, 

Journée décentralisée de l’AFDC. 

 
21. 30 juin 2015. Université Jean Moulin Lyon 3. « Libertés de religion, religieuse, de culte, de 

conscience, ou de pensée. Quels mots pour le dire ? », séminaire international (France, Canada, 

Tunisie) et pluridisciplinaire (sociologues, philosophes, anthropologue, théologiens et juristes) : 

Religions et droit en France et au Québec. Des mots pour vivre ensemble, organisé avec la Professeure 

Landheer-Cieslak dans le cadre du programme Religions, justice et droit : enjeux et perspectives en 

France et au Québec. 

 

22. 25 juin 2015. Ecole doctorale de droit Lyon-Saint-Etienne : Avec Paul-Maxence Murgue-Varoclier, 

doctorant en droit public, « Existe-t-il des accommodements raisonnables en droit français ? », Colloque 

Droit et religion (binômes docteurs/doctorants) organisée par le Professeur David Deroussin. 

 
23. 4 avril 2013. Centre d’études européennes de Lyon : « propos introductifs », colloque du concours 

Habeas Corpus organisé par l’Association pour la Promotion interuniversitaire des droits de l’Homme : 

La religion et la Convention européenne des droits de l’Homme. 

 
24. 17 et 18 novembre 2011. UJML : « La motivation des lois », colloque La motivation juridique, 

organisé par le Professeure Sylvie Caudal. 

 
25. 17 décembre 2010. UJML : « L’obligation d’accompagner les projets de loi d’une étude d’impact, 

reflet des évolutions récentes du droit constitutionnel », journée d’étude Les études d’impact, organisé 
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sous ma direction. 

 
26. 5 juin 2009. Universités de Montpellier 1 et Lyon 3 : « La solidarité, instrument de multiplication 

des droits », Démocratie et multiplication des droits, journée d’études organisée avec les professeurs 

Pierre-Yves Gahdoun et Dominique Rousseau dans le cadre de l’AFDC. 

 
27. 18 et 19 décembre 2002. UJML : « Les pouvoirs de crise des chefs d’États », Pouvoir et société en 

temps de crise, colloque Pouvoir et société en temps de crise organisé par Monsieur Marc Boninchi. 

 

 

VALORISATION DE LA RECHERCHE 

 
FESTIVAL 

 
13 novembre 2023. Villa Gillet à Lyon. « Les outils du droit international », ouverture du festival 

« Mode d’emploi ». 

 

14 novembre 2023. Lycée St Just à Lyon. Rencontre avec les lycéens lyonnais ayant étudié  mon livre 

« Peut-on juger Poutine ? » dans le cadre de leur option Histoire-Géographie, Géopolitique et Sciences 

Politiques (HGGSP) 

 

AUDITIONS PARLEMENTAIRES ET GOUVERNEMENTALES (exemples) 

 
28 mars 2023. House of Lords. Private Briefing, with experts, on the special tribunal for the crime 

of aggression against Ukraine, Chaired by Bob Seely MP (host: Prof. Lord David Alton).  

 

Octobre 2022. Sénat. Audition sur la Proposition de loi constitutionnelle visant à protéger et à garantir 

le droit fondamental à l'interruption volontaire de grossesse et à la contraception 

 

Octobre 2019. Sénat. Groupe socialiste et républicain puis Groupe du Rassemblement 

Démocratique et Social Européen. Auditions sur les parents accompagnateurs des sorties scolaires, et 

travail sur des propositions d’amendements. 

 

Mai 2019. Sénat. Groupe socialiste et républicain. Audition sur la laïcité. 

 

8 janvier 2019. Assemblée nationale. Groupe LREM. Audition par le groupe de travail sur l’islam 

de France présidé par le député Florent Boudié. 

 

26 octobre 2018. Région Auvergne-Rhône-Alpes. Audition par Monsieur Alexandre Nanchi, vice- 

président de la Région, chargé de rendre un rapport sur la laïcité à Monsieur le président Laurent 

Wauquiez 

 
21 septembre 2018. Paris (Par téléphone). Audition par la Madame préfète Nathalie Colin en charge 

de l’évaluation de Monsieur Arnaud Schaumasse, Chef du Bureau Central des Cultes du ministère de 

l’intérieur. 

 
22 mars 2018. Ministère de l’intérieur. Audition sur le contenu juridique des valeurs de la République 

et des exigences minimales de la vie en société, dans le cadre d’une mise en œuvre de la proposition du 
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rapport Clavreul de conditionner le soutien de l’État (subventions, emplois aidés) au respect de ces 

valeurs et exigences. 

 

19 décembre 2017. Lyon. Audition par Gilles Clavreul dans le cadre de sa mission sur la laïcité, les 

valeurs de la République et les exigences minimales de la vie en société. Rapport remis au gouvernement 

le 22 février 2018. 

 

 

ENTRETIENS ET TRIBUNES DANS DES MÉDIAS GÉNÉRALISTES (EXEMPLES) 

 20 mars 2024, LCI : « émission "Brunet, Broussouloux & Cie" » (Présentation de mon livre et 

explication de la différence juridique entre un mercenaire et un combattant). 

19 mars 2024, France culture : « La justice internationale fait-elle peur aux dirigeants ? », avec 

Reed Brody Avocat, ancien procureur américain spécialisé dans les crimes de guerre; Michel Duclos 

Conseiller spécial géopolitique et diplomatie à l’Institut Montaigne, ancien ambassadeur de France 

auprès de Nations Unies. 

6 novembre 2023, France inter : « Mathilde Philip-Gay : droit de la guerre, crime de guerre, 

Hamas, Israël, même-combat ? », L'invité d'un jour dans le monde présenté par Fabienne Sintes. 

3 novembre 2023, The Washington Post: Macron moves to add abortion to France’s constitution, 

reacting to U.S., Interview avec Karla Adam. 

19 janvier 2023, Bloomberg: “Abortion Debate Is Rekindled in Europe After US Rollback of Roe”, 

Entretien avec Caroline Alexander, Bloomberg. 

24 février 2023, Le Monde: « Il ne peut y avoir d’impunité pour le crime d’agression de la Russie 

contre l’Ukraine », Tribune avec Philippe Sands. 

19 décembre 2022, « Changer la constitution : en pratique, comment ça marche ? », Femme 

actuelle, entretien avec Emilie Gilmer. 

9 juillet 2022, « French women push to cement abortion rights after US ruling », Associated Press. 

27 juin 2022. « Est-il possible d'inscrire le droit à l'avortement dans notre Constitution ? », TF1 

info/LCI. 

 

 

FESTIVAL DROIT JUSTICE ET CINÉMA 

11 mars 2019. UJML et Institut Lumière, Lyon : Avec la Doyenne Lia Epperson (Washington, en 

remplacement de Me Alain Jacubowitz), présentation du film « Le procès du siècle » de Mick Jackson. 

26 février 2015. Institut Lumière Lyon : Avec Messieurs Bertrand Tavernier et Thierry Frémaux, 

présentation du film « Cour Suprême vs Muhammad Ali : Muhammad Ali’s greatest fight » de 

Stephen Frears. 

 

http://www.institut-lumiere.org/actualit%C3%A9s/cour-supr%C3%AAme-vs-muhammad-ali-!.html
http://www.institut-lumiere.org/actualit%C3%A9s/cour-supr%C3%AAme-vs-muhammad-ali-!.html

